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REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

Reprises des pourparlers...
Le 7e Sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de Gouvernement de la CIRGL, 

qui s’est tenu à Kampala, a débuté ses travaux le 5 septembre 2013. Les participants 
ont ordonné à la rébellion du M23 de cesser toutes ses activités militaires à l’Est de la 
RDC et de reprendre, dans les trois jours qui suivaient, les pourparlers avec Kinshasa 
suspendus depuis mai 2013. Ils devaient être conclus endéans 14 jours.

Le 4 septembre 2013, Mary Robinson, envoyée spéciale de l’ONU pour la 
Région des Grands Lacs, a reconnu qu’« après le succès militaire des FARDC et des 
forces de la MONUSCO sur le M23, il y a une « fenêtre pour le progrès politique ». 
Elle s’est dit n’être pas opposée à l’option militaire, quelque fois absolument néces-
saire ». La MONUSCO a, par ailleurs, évoqué la possibilité de nouvelles actions 
militaires contre le M23.

Le Sommet de Kampala a invité la nouvelle Brigade d’intervention de l’ONU 
à maintenir sans discontinuer la pression sur le M23 et sur toutes les autres « forces 
négatives« . Faut-il affirmer, avec Thierry Vircoulon de l’International Crisis Group, 
que le Sommet de Kampala « apparaît comme le sommet de la dernière chance » (cf. Inter-
view du 6 septembre 2013 sur RFI) ou n’est-il qu’« un sommet de plus pour distraire 
les Congolais » ? (Le Potentiel, 5 septembre 2013). Qu’est-ce qu’on peut attendre de 
ce Sommet ?

Tout en étant disposé à reprendre la route de Kampala, M. François Muamba, 
le Coordonnateur du Mécanisme National de Suivi, conditionne la participation de 
la RDC aux pourparlers de Kampala à l’élaboration d’une troisième proposition 
acceptable. Pour lui, « l’incapacité de la médiation ougandaise à produire ce docu-
ment de synthèse crée le doute sur l’avenir de ces négociations ». Ces pourparlers 
cacheraient-ils « la remise en cause des frontières » de la RDC ? (cf. Le Potentiel du 
6 septembre 2013).

La Banque mondiale se dit prête à disponibiliser un milliard de dollars en vue 
de « rendre la paix plus rentable dans la région des Grands Lacs ».
Les concertations nationales ont été lancées

Initialement prévue pour le 4 septembre 2013, l’ouverture des concertations 
nationales a été remise au 7 septembre. Ce report s’explique par la tenue à Kampala, 
à la même date, du 7e Sommet extraordinaire de la CIRGL. Quelques 700 délégués 
ont été conviés à ce forum qui vise la « cohésion nationale ». Cinq thématiques sont 
à l’ordre de discussion :

•	 Gouvernance, démocratie et réformes institutionnelles ;
•	 Economie, secteurs productifs et finances publiques ;
•	 Désarmement, démobilisation, réintégration sociale ou rapatriement des 

groupes armés ;
•	 Conflits communautaires, paix et réconciliation nationale ;
•	 Décentralisation et renforcement de l’autorité de l’Etat.
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M. E. Tshisekedi est absent de ces concertations. Bien que retenu à La Haye, 
Jean-Pierre Bemba a demandé aux délégués du MLC de participer à ces concerta-
tions et d’y « dire toutes les vérités en face ». Il les a exhorté à la vigilance car « en ce 
moment où le Congo négocie un virage important pour sa reconstruction comme Etat et sa 
survie comme nation, j’attends de vous une contribution intellectuelle à la mesure des enjeux. 
Il vous faut éviter toute démarche qui amène à la compromission vis-à-vis des préoccupations 
fondamentales du peuple congolais qui ne tolérera aucun acte de trahison ».

Deux défections spectaculaires aux concertations nationales : 
•	 celle du Mouvement du 17 mai 1997. Son Secrétaire Général, M. Augustin Kiku-

kama s’en justifie : « Nous étions d’accord pour participer à cette concertation à condition 
que ce ne soit pas du prêt-à-porter. L’ordonnance qui la convoque pose problème, parce qu’on 
ne peut pas convoquer les gens pour venir trouver une solution et leur imposer une conduite 
à tenir. C’est-à-dire un bureau et une méthodologie de travail. »

•	 celle de M. Mwenze Nkongolo, ancien Ministre de la Justice et président du 
Parti des Patriotes Kabilistes. A son estime : « l’amnistie promise par le Chef de l’Etat 
n’est toujours pas accordée alors que l’on tend vers la fin des travaux de ces assises ». Pour 
lui, l’amnistie devrait être accordée « aux prisonniers politiques et aux gens qui ont été 
mal jugés dans des contextes très difficiles et à qui on a donné des sentences qui me semblent 
exagérées ». Il a quitté les assises quatre jours après leur ouverture.
Première retombée des concertations : libération des prisonniers ?

Avant même que les concertations ne s’ouvrent, un arrêté du Ministre de la 
Justice et des Droits humains datant du 31 août 2013 a permis la libération des 700 
détenus de la Prison Centrale de Makala (Kinshasa). Il s’agit d’une libération condi-
tionnelle accordée aux prisonniers condamnés pour des délits de droit commun : 
escroquerie, vol simple et homicide involontaire. Dans son discours d’ouverture, le 
Président de la République, M. J. Kabila a indiqué que les prisonniers bénéficieraient 
des mises en liberté conditionnelle. Une loi d’amnistie est à l’étude et attend le vote 
du Parlement.
En RDC, le secteur minier est-il malade ?

Le cabinet d’audit international Price Waterhouse Coopers a, dans un rapport 
publié le 3 septembre 2013, relevé les maux qui minent le secteur minier en RDC. 
Il s’agit notamment du manque de qualifications pertinentes du personnel, de 
l’insuffisance d’offre de formation technique, de la moyenne de personnel à l’âge 
de retraite et de la modicité des salaires.

Il est reproché aux dirigeants de la MIBA de favoriser l’exploitation clan-
destine des minerais et de ne point relancer rigoureusement la production. Cette 
dénonciation a été faite par le syndicat des travailleurs de la MIBA, le 5 septembre 
2013, à Mbuji-Mayi.

AFRIQUE
Kenya : le 21 septembre 2013, des hommes en armes ont pris d’assaut le 

centre commercial de Westgate et séquestré des otages. Le bilan de cette opération 
terroriste revendiquée par El shebab : plus de 60 tués et plus de 200 blessés.

Mali : les rebellions touareg et arabes [Mouvement National de Libération 
de l’Azawad (MNLA), le Haut Conseil pour l’Unité de l’Azawad (HCUA) et le 
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Mouvement Arabe de l’Azawad (MAA)] ont annoncé, le 26 septembre 2013, la 
suspension de leurs négociations avec le gouvernement malien. Ils ont décidé 
de mettre fin à leur participation aux structures de mise en œuvre de l’accord de 
Ouagadougou. Ils réclament l’autonomie du Nord malien.

République Centrafricaine (RCA) : le désarmement des hauts gradés 
de l’ex-Seleka a commencé, le 23 septembre 2013. Une mission très délicate, au 
regard du contexte d’insécurité généralisée qui règne en RCA. Le Président Idris 
Déby, Président en exercice de la Communauté Economique de l’Afrique Centrale 
(CEMAC), y a envoyé un contingent supplémentaire de 400 hommes en vue de 
réduire l’influence des Généraux de l’ancienne rébellion de la Seleka.

ERRATA

Nous nous excusons auprès de nos lecteurs pour ces trois erreurs que nous avons 
constatées, dans notre livraison de Congo-Afrique n° 477 Juillet-Août 2013 : 

1.	 Dans l'article de M. Mashini à la p. 458, insérer la carte (correcte) ci-après : 

Fig. 2. Plan Mobutu. Nouvelle Stratégie Agricole.  
Zones prioritaires (1979-1981)

Source :  Elaboration personnelle, sur base des documents du 
Commissariat Général au Plan -1979.

2.	 Dans l'article de Mme Matoungou à la p. 523, compléter :
•	le lien manquant au niveau de la source de l'Encadré : Charles LARUE, « Qu’est-ce que le 

carré magique de Kaldor ? » http://les-yeux-du-monde.fr/ressources/14053-quest-ce-le-carré-
magique-de-kaldor, consulté le 20 août 2013.

•	la date : 14.01.2000 au tableau 2 à la p. 529, 1re colonne et 1re ligne à gauche.


